


















AVANT-PROPOS

 






La protection des actifs est née des métiers. Elle s’est développée sur la base du salariat, dans le cadre d’appartenances professionnelles stables et définies. Progressivement, elle s’est orientée vers la solidarité. Sans dénier son caractère collectif, il s’agit maintenant de l’organiser autour de la personne.

Cette transformation ambitieuse a été pensée de longue date. Les bases en ont été posées voici un quart de siècle, lorsqu’il est apparu que dans un monde de mobilités professionnelles, les trajectoires individuelles ne pourraient plus être bornées par l’appartenance à tel ou tel statut, de même que l’entreprise ne pourrait pas durablement constituer le pivot exclusif de la formation professionnelle.

Une à une, des réformes sont venues paver le chemin d’une transition vers un système de droits universels, portables et personnalisés. Il en a été ainsi, notamment, avec la généralisation de l’assurance maladie, l’individualisation des droits à la formation, et le caractère rechargeable des indemnités chômage. Bien que cohérentes entre elles, ces réformes partielles n’ont jusqu’à présent pas fait système, elles n’ont pas débouché sur un nouveau mode d’exercice des droits sociaux.

Le temps est aujourd’hui venu de franchir le pas. Parce que, d’abord, le caractère incomplet de la mutation engagée en restreint les effets pour ceux-là mêmes qui devraient en bénéficier. Parce que, ensuite, l’enchevêtrement d’une logique professionnelle, d’une logique universelle et d’une logique individuelle est source d’illisibilité. Mais aussi du fait que deux évolutions de notre marché du travail appellent sans délai des réponses d’ampleur.

La première de ces évolutions a un caractère pathologique : il s’agit du dualisme croissant entre un segment, majoritaire, où prévaut une relative stabilité de l’emploi, et un autre où règnent précarité, incertitude et succession de contrats courts qui n’ont souvent plus de salariaux que le nom. Les actifs qui relèvent de ce second segment subissent régulièrement des interruptions ou des ruptures de droits sociaux, quand ce ne sont pas des pertes pures et simples. Même si l’objectif n’est pas de s’accommoder d’une situation anormale, il importe au moins de ne pas condamner les actifs précaires à une sorte de double peine, et de viser l’égalité des droits avec les actifs stables.

La deuxième évolution tient au numérique. Nul ne sait bien quelles vont être ses conséquences sur le travail et l’emploi, mais il est clair que son irruption met en cause la croyance en une généralisation tendancielle du modèle de monoactivité salariale. Il importe donc, et de manière urgente, de repenser les dispositifs de protection et d’accompagnement des individus pour un monde où règnera la pluralité des activités et des statuts.

Construire le CPA, c’est bien davantage qu’agréger des dispositions existantes. C’est donner aux yeux de chacun une existence visible au concept de sécurité professionnelle et par là-même, réduire la crainte des mutations économiques. C’est permettre que des réformes économiques soient moins anxiogènes et donc mieux acceptées.

Pour toutes ces raisons, le rapport préparé sous la responsabilité de Selma Mahfouz, avec le concours d’une commission riche d’expériences et de perspectives très diverses, formule des propositions ambitieuses. Ses auteurs, c’est heureux, ont voulu à la fois s’inscrire dans le droit fil des utopies transformatrices à l’origine du projet de compte personnel d’activité et résoudre, ou au moins débroussailler, les problèmes très concrets qu’il pose.

La commission n’a pas voulu s’en tenir à une vision minimaliste, apparemment réaliste mais qui aurait vite fait de décevoir. Pour que le CPA soit une réussite, il faut d’abord qu’il soit utile, et pour qu’il soit utile, il faut qu’il couvre large : non seulement qu’il soit accessible à tous les actifs dans tous les secteurs et tous les temps de leur vie professionnelle, mais aussi sur un champ de droits étendu. Un CPA qui ne ferait que collationner les dispositifs de formation existants ne susciterait pas beaucoup d’intérêt et ne ferait pas l’objet d’une appropriation large. Pour qu’il devienne pour chacun l’outil de la construction de son autonomie, il faut qu’il serve souvent et donc rassemble des droits d’usage fréquent.

La réussite du CPA passe aussi par son utilisation comme instrument de politique publique. Plusieurs voies s’offriront à cet égard : l’incitation à l’acquisition de compétences nouvelles par la fongibilité des droits ; la compensation des inégalités d’éducation ou de parcours professionnel par le canal de dotations individualisées ; et le décloisonnement du marché du travail par une portabilité étendue des droits. Il y a là, parmi d’autres, de puissants vecteurs de solidarité comme de transformation de notre modèle social.

Instrument d’émancipation pour les actifs, le CPA doit aussi devenir un instrument de performance pour les entreprises. Bien sûr, il pourra induire des coûts pour celles, heureusement peu nombreuses, où le recrutement s’assimile à l’économie de cueillette. Pour les autres, il sera à la fois porteur d’un meilleur équilibre entre responsabilité de l’employeur et responsabilité du salarié, gage d’une plus grande fluidité du marché du travail, et fondement d’un rehaussement des compétences des actifs.

Le CPA peut et doit enfin être l’occasion d’une modernisation de nos systèmes de protection sociale. À l’heure où le numérique transforme les attentes des citoyens et redéfinit la notion de service, il conduira inévitablement à repenser l’interface entre assurés et gestionnaires des risques sociaux et sans doute, à terme, l’organisation de la protection sociale.

Il y a un mois, France Stratégie publiait le rapport sur la négociation collective, le travail et l’emploi dans lequel Jean-Denis Combrexelle propose d’accroître la place de la négociation d’entreprise dans la régulation sociale. Les propositions du rapport Mahfouz lui font aujourd’hui pendant. Entre ces deux contributions, la complémentarité est forte : l’une et l’autre invitent à tirer le meilleur de notre modèle social en l’accordant au rythme d’un monde en transformation.

Jean Pisani-Ferry
Commissaire général
de France Stratégie




PRÉFACE

 






Avant d’entrer dans le vif du sujet, quelques mots s’imposent pour rappeler le contexte dans lequel s’inscrit le présent rapport, décrire la méthode qui a présidé à son élaboration, et remercier ceux qui l’ont rendu possible.

Annoncée par le président de la République en avril 2015, la création du compte personnel d’activité (CPA) a été inscrite dans la loi relative au dialogue social et à l’emploi d’août 2015.

Par lettre de mission du 6 juillet 20151, le Premier ministre a demandé à France Stratégie de « mener une réflexion sur les options envisageables pour la mise en place du CPA. Les travaux doivent permettre de préciser les objectifs du compte, de présenter les configurations possibles en termes de périmètre et de fonctionnement, et d’aborder les enjeux techniques, sociaux et financiers de ce compte ».

Pour conduire cette réflexion, France Stratégie a constitué et piloté une commission2 composée de : Philippe Askenazy, Jean-Paul Charlez, Julien Damon, Gilles Mirieu de Labarre, Charlotte Duda, Thomas Fatome, Pascale Gérard, Daniel Lascols, Philippe Lemoine, Patrick Levy-Waitz, Pascal Lorne, Nicole Maggi-Germain, Coralie Perez, Stefano Scarpetta, Yves Struillou, Raymond Torres et Emmanuelle Wargon. Les profils et expériences variés des membres de la commission, universitaires, DRH, acteurs de la société civile, spécialistes du numérique, représentants des administrations, ont permis des échanges d’une très grande richesse et ont conduit à des débats parfois animés mais extrêmement féconds. Je tiens à remercier très sincèrement tous les membres pour leur participation à ces travaux, dans des délais extrêmement courts, et pour leur implication dans l’élaboration du rapport.

Ce rapport prend d’abord appui sur les cinq réunions thématiques de la commission, qui se sont déroulées en juillet et septembre3. Ces séances ont permis d’entendre différents intervenants4, spécialistes des principales questions abordées. Nous tenons également à les remercier pour leurs contributions très utiles à nos travaux.

Ce rapport s’est également nourri de nombreuses auditions5, qui ont eu lieu en parallèle des séances de la commission. Nos remerciements vont à tous ceux qui ont partagé avec nous leurs réflexions, leurs idées et leurs expériences, syndicats de salariés, organisations professionnelles, universitaires, praticiens, experts, administrations, etc. Ces échanges ont été passionnants et extrêmement enrichissants. Ils nous ont permis de mesurer l’intérêt mais aussi les interrogations que suscite le projet de compte personnel d’activité. Nous avons en outre bénéficié de contributions écrites6, qui nous ont permis d’approfondir plusieurs questions.

Enfin, trois ateliers ont été organisés pour échanger avec des personnes, susceptibles d’utiliser demain le compte personnel d’activité, sur leurs attentes et leurs besoins : avec des personnes accompagnées par l’association Solidarités nouvelles face au chômage (SNC) ; avec des représentants des jeunes ; avec des chefs de petites entreprises réunis par le MEDEF. Je tiens à remercier les participants à ces ateliers pour la franchise de ces échanges, qui nous ont été très utiles, et les organisations qui leur ont permis d’avoir lieu.

Le rapport est le reflet de ces différents apports. Il reste bien évidemment de la responsabilité de ses seuls auteurs. Il me reste à remercier très chaleureusement ici l’équipe de rapporteurs : Marine Boisson-Cohen, Hélène Garner et Philippe Laffon, qui ont rendu ce rapport possible, ainsi que Jean Flamand et Gautier Maigne qui nous ont apporté leur aide tout au long du projet. Enfin, nous avons eu la chance de bénéficier de l’expertise sur ces sujets de Marc Ferracci et Bruno Palier, conseillers scientifiques à France Stratégie, que je tiens à remercier pour leurs contributions et leur participation active à nos échanges.

Selma Mahfouz


1 Voir annexe 1.

2 Voir annexe 2.

3 Les documents présentés lors de ces séances sont en ligne : 
www.strategie.gouv.fr/commission-CPA.

4 Voir annexe 3.

5 Voir annexe 3.

6 Les contributions sont disponibles sur le site de France Stratégie.







SYNTHÈSE

 







Démarche

Par lettre de mission1 du 6 juillet 2015, le Premier ministre a chargé France Stratégie d’animer une réflexion visant à proposer les options envisageables pour la mise en place du compte personnel d’activité, dispositif annoncé par le président de la République début avril et inscrit dans l’article 38 de la loi relative au dialogue social et à l’emploi du 17 août 2015.


Article 38 de la loi relative au dialogue social et à l’emploi du 17 août 2015

« Afin que chaque personne dispose au 1er janvier 2017 d’un compte personnel d’activité qui rassemble, dès son entrée sur le marché du travail et tout au long de sa vie professionnelle, indépendamment de son statut, les droits sociaux personnels utiles pour sécuriser son parcours professionnel, une concertation est engagée avant le 1er décembre 2015 avec les organisations professionnelles d’employeurs et syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, qui, si elles le souhaitent, ouvrent une négociation sur la mise en œuvre du compte personnel d'activité. /… /. »




Pour élaborer ce rapport, France Stratégie s’est appuyé sur une commission composée d’universitaires, d’administrations, de DRH, de praticiens français et étrangers. Cette commission s’est réunie six fois entre juillet et octobre 2015. En outre, une trentaine d’auditions ont été organisées, avec les partenaires sociaux, avec des représentants d’institutions et des personnalités qualifiées et trois ateliers d’échanges ont eu lieu avec des utilisateurs potentiels du futur compte (demandeurs d’emploi, jeunes, chefs d’entreprise).





L’enjeu du compte personnel d’activité : assurer la protection des travailleurs dans un monde qui change

Le rapport rappelle le contexte dans lequel s’inscrit la mise en place du compte personnel d’activité : un marché du travail dual, marqué par une augmentation des trajectoires professionnelles discontinues et par une insertion intermittente dans l’emploi d’une fraction importante d’actifs qui concentrent la précarité et la flexibilité, et la recherche depuis vingt ans d’un compromis entre sécurité et flexibilité.

Ces évolutions s’accompagnent d’une diversification des formes d’emploi depuis trente ans (multiplication de types de contrats à durée limitée) mais également du développement, amplifié par les transformations induites par le numérique, de nouveaux statuts à la frontière du salariat et du travail indépendant qui redessinent notamment le lien subordination dans le travail qui caractérise le salariat.

Ce fonctionnement du marché du travail est producteur de fortes inégalités entre actifs, les trajectoires heurtées étant concentrées sur les jeunes, les personnes les moins qualifiées, les femmes, les seniors, etc. Il fragilise notre modèle social, construit autour de la norme de l’emploi salarié stable et à temps plein, et qui, malgré la forte universalisation qu’a connue la protection sociale ces dernières décennies, reste marqué par la logique d’assurances sociales dans lesquelles les droits sociaux étaient liés à l’emploi et au statut professionnel. En outre, en rendant risquées les transitions, il n’encourage pas la mobilité choisie et freine les individus, y compris les mieux insérés dans l’emploi, dans leurs aspirations à plus d’autonomie.

Depuis le milieu des années 1990, suite à de nombreuses réflexions menées par des experts et par les partenaires sociaux, et visant à penser la protection des individus dans un cadre global de mutations des formes d’emploi et de changement de nature du travail, des évolutions en ce sens ont lieu. Le rapport rappelle ainsi les réformes récentes qui visent à sécuriser les transitions par la portabilité des droits professionnels ou sociaux et dresse un état des lieux de la sécurisation des parcours, tant en termes d’universalité que de portabilité effective des droits en cas de changement de statut.

La création du compte personnel d’activité, regroupant les droits portables attachés à la personne, s’inscrit dans cette logique.

Pour les employeurs, l’enjeu est que les actifs soient à la fois mieux formés, plus qualifiés, et en capacité de s’adapter plus facilement aux changements liés aux évolutions économiques ou numériques, mais aussi plus mobiles et plus autonomes car plus assurés de ne pas perdre certains droits ou protections en cas de changement de statut ou de situation.





Les objectifs du compte personnel d’activité

Trois objectifs ont été retenus dans le rapport.


Permettre à chacun d’être mieux couvert dans un modèle social décloisonné

À moyen terme, le compte personnel peut être un facteur de modernisation de notre système de protection sociale et de droits professionnels. En permettant aux actifs d’avoir accès simplement à leurs droits, il peut contribuer à la résorption des lacunes dans les droits actuels et être porteur d’une adaptation globale du système de protection sociale aux mutations du travail et de la société, ainsi qu’aux aspirations nouvelles des personnes.





Sécuriser les parcours et en rendre la maîtrise aux personnes

La sécurisation des parcours recouvre plusieurs dimensions. Elle passe d’abord par la connaissance et l’accès de chacun à l’ensemble de ses droits. Elle suppose également la sécurisation du revenu et le maintien des droits sociaux en cas de ruptures et de changements de situation. Elle repose enfin sur le maintien et le développement de capacités à évoluer (formation, accompagnement).





Donner une meilleure capacité d’autonomie par une réduction des inégalités

Partant du constat d’une augmentation des inégalités entre actifs sur le marché du travail, le rapport fait de leur réduction un des objectifs prioritaires du compte. Deux leviers peuvent participer à cet objectif : la compensation des inégalités par le versement de dotations supplémentaires sur le compte des personnes les plus fragiles et la correction des inégalités dans la mobilisation des droits.








Les questions à trancher pour préciser les contours du compte personnel d’activité

Le rapport dresse la liste des questions qui doivent trouver réponse pour permettre de définir complètement le compte personnel d’activité. Il distingue celles sur lesquelles la commission s’est fait une conviction, celles pour lesquelles elle a considéré qu’il ne lui appartenait pas de trancher, et celles qui nécessiteront des travaux complémentaires, le moment venu, une fois certaines options levées.

Le rapport se prononce ainsi clairement sur :



	
l’universalité du compte, qui doit concerner tous les actifs
L’ambition universelle du CPA est évidente. Le principe même de la sécurisation des parcours suppose en effet que les différents actifs (demandeurs d’emploi et actifs employés, salariés et indépendants, public et privé) soient concernés. Le rapport propose que le compte soit ouvert automatiquement à 16 ans et clos au moment du décès.

	
la portabilité des droits, qui doit être large
Afin d’éviter les ruptures ou pertes de droits qui peuvent freiner les changements, la portabilité des droits doit être aussi large que possible à terme, ce qui suppose un effort de complétion des droits d’une part, et une transférabilité accrue des droits d’un emploi (ou statut) à un autre. 

	
la fongibilité des droits, qui peut être facilitée par un compte libellé en points
La fongibilité des droits, c’est-à-dire l’utilisation de droits acquis à un titre pour un autre usage (compte épargne-temps mobilisé pour financer une formation, par exemple), ouvre à chacun davantage de choix dans l’usage de ses droits. La diversité des droits susceptibles d’être inclus dans le CPA plaide pour une unité de compte compatible avec leurs différentes unités de mesure (heures, euros, etc.) et la plus neutre possible. Le point permet ainsi de convertir les différents droits alimentant le CPA et de déterminer des règles d’équivalence pour leur convertibilité.





Sur d’autres questions, comme le périmètre des droits à inclure dans le CPA, l’existence de droits nouveaux, les règles et modalités de mobilisation des droits, ou encore les modalités de financement de ce compte, le rapport suggère plusieurs réponses possibles, illustrées dans trois scénarios proposés pour le CPA. Les réponses à ces questions dépendent en effet de l’objectif principal que l’on assigne au CPA et du projet de société qu’il porte. C’est en cela qu’elles doivent faire l’objet d’un large débat national, associant concertation et négociation sociale.





Trois scénarios pour le compte personnel d’activité

Pour donner à voir plus concrètement quelle forme pourrait prendre le compte personnel d’activité, le rapport présente trois scénarios envisageables pour le CPA. Ces derniers n’épuisent pas le champ des possibles, et peuvent être combinés entre eux. Chacun de ces scénarios peut en outre être déployé au cours du temps selon des étapes différentes.

Dans les trois scénarios, le CPA est universel, ouvert à toute personne résidant en France, et permet des abondements (en points) corrigeant les risques d’inégalités de chances ou de circonstances (jeunes non qualifiés, chômeurs de longue durée, longue maladie, etc.).

Ces scénarios répondent à trois logiques principales :



	
le CPA orienté vers la formation et plus largement la capacité de l’individu à évoluer professionnellement. le fil conducteur de ce scénario est un accès renforcé à la formation et donc une mobilisation des droits en ce sens, et plus généralement un accompagnement dans la levée des obstacles à l’emploi (aides à la création d’entreprise, à la garde d’enfants, à la mobilité, etc.). Dans cette vision, les droits à formation sont au cœur du dispositif, ils peuvent être complétés par d’autres droits acquis par l’individu dans son travail (compte pénibilité, compte épargne-temps, épargne salariale), et qui peuvent être mobilisés pour développer cette capacité professionnelle. Ce scénario permet également de prévoir des dotations versées aux personnes considérées comme les plus fragiles, les plus éloignées de l’emploi, et des règles de conversion différenciées selon les profils ; 

	
le CPA orienté vers la liberté de l’usage des temps au long de la vie, visant plus d’autonomie des personnes dans le travail grâce à une meilleure articulation de leurs différents temps de vie et une reconnaissance de leurs activités y compris non marchandes. Dans ce scénario, la notion de capacité s’entend au sens large (pas seulement professionnelle) et la liberté prend le pas sur la flexibilité. L’enjeu de ce CPA serait alors de rassembler le plus grand nombre de droits fongibles avec une fongibilité élargie aux utilisations en temps, pour permettre de solvabiliser des activités non marchandes, reconnues comme socialement utiles. Cette vision s’appuie sur des mécanismes de solidarité collective, qui passent principalement par des processus de financement mutualisé, auxquels peuvent s’ajouter des financements individuels ; 

	
le CPA orienté vers l’accès aux droits et la sécurité des transitions. Dans cette orientation, le compte vise à sécuriser les personnes par la continuité des droits sociaux de manière à éviter les ruptures et les pertes de droits lors de changements de situation. Le CPA joue ici le rôle de « compte-ressources » de chacun en matière de droits sociaux. Il comprendrait ainsi des droits mobilisables à l’initiative de la personne à partir des points disponibles sur son compte, et donnerait en outre accès aux droits sociaux personnels qui répondent à différents risques : chômage, maladie, retraite, famille, accidents du travail, etc.









Le compte personnel d’activité, un nouvel objet numérique

Le rapport pointe les multiples opportunités offertes par le numérique pour le compte personnel. Ce caractère numérique du CPA n’est pas une propriété secondaire mais en fait un objet d’innovation à part entière. Interface numérique réunissant les différents droits et dispositifs jugés utiles à la sécurisation des parcours, le compte doit également offrir les informations et services permettant de s’en saisir.

Le numérique doit aussi être un levier d’innovation pour la construction du compte. Il s’agit de développer l’outil à partir des besoins, et des usages des utilisateurs, grâce à des méthodes agiles et de design thinking, condition indispensable à l’appropriation et au succès du compte personnel d’activité.





Le compte personnel d’activité suppose et permet un accompagnement renforcé et rénové

Comme tout dispositif individuel, le CPA porte en lui un risque de renforcement des inégalités s’il ne prévoit pas de mécanismes compensateurs et s’il ne s’insère pas dans un cadre collectif d’accompagnement permettant à chacun, notamment aux plus fragiles, de se saisir des opportunités qu’il offre. Par sa dimension universelle, le CPA vise un public extrêmement large et divers, aux besoins très hétérogènes. Un accueil et un conseil personnalisés doivent être mis en place. Cela invite à repenser le contour et les modalités d’accompagnement, en s’appuyant notamment sur les outils numériques et sur des réseaux de pairs, en complément d’un accompagnement physique qui reste indispensable. L’accompagnement doit également être ouvert aux acteurs de la société civile (associations, réseaux de pairs, etc.). Les employeurs ont aussi un rôle important à jouer dans la mise en œuvre d’un environnement facilitant le recours à ce compte pour les individus.

Si le CPA peut s’appuyer sur la mise en œuvre du conseil en évolution professionnelle actuellement en cours de déploiement, le rapport insiste sur le changement d’approche que cela requiert du fait du périmètre du CPA, qui dépassera les droits et services liés à l’activité professionnelle, et du champ universel du CPA.




1 Voir annexe 1.





INTRODUCTION

 






En avril 2015, le président de la République a annoncé la création d’un compte personnel d’activité conçu comme un moyen de sécurisation des parcours professionnels. Cette annonce a trouvé une traduction législative dans l’article 38 de la loi relative au dialogue social et à l’emploi (titre III - Sécurisation des parcours et de l’emploi), publiée au Journal officiel du 18 août 2015 :


« Afin que chaque personne dispose au 1er janvier 2017 d’un compte personnel d’activité qui rassemble, dès son entrée sur le marché du travail et tout au long de sa vie professionnelle, indépendamment de son statut, les droits sociaux personnels utiles pour sécuriser son parcours professionnel, une concertation est engagée avant le 1er décembre 2015 avec les organisations professionnelles d’employeurs et syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, qui, si elles le souhaitent, ouvrent une négociation sur la mise en œuvre du compte personnel d’activité. /… /. »




Une idée qui vient de loin

La généalogie du projet est longue et riche.

Il y a vingt ans, Jean Boissonnat écrivait1 : « Dans vingt ans, selon ce que nous aurons fait ou non, la France comptera toujours plusieurs millions de chômeurs ou les Français travailleront différemment ».

Le taux de chômage était alors de 10,3 % - exactement comme aujourd’hui.

En réponse à ce défi, partant de l’affirmation de principe que le travail devait rester une voie essentielle d’intégration sociale, que l’efficacité économique ne pourrait pas se désintéresser de la cohésion sociale, et que la mobilité professionnelle ne pourrait pas seulement être contrainte mais devrait aussi résulter de choix personnels, le rapport Boissonnat proposait le « contrat d’activité ».

En 1999, Alain Supiot2 pointait la nécessité de « remettre sur le métier la question du travail et des droits qui y sont attachés », soulignant le caractère artificiel et les dangers de l’opposition de l’économique et du social. Il proposait notamment de « définir le statut professionnel de façon à garantir la continuité d’une trajectoire plutôt que la stabilité des emplois », en partant de la notion élargie de travail, et mettait en avant l’idée de « droits de tirage sociaux ».

Bien plus tôt, en 1967, François-Xavier Ortoli, alors commissaire au Plan, soulignait dans son Rapport sur les conséquences sociales de l’évolution des structures de l’économie, que dans une économie en progrès, une mobilité accrue de l’emploi était inévitable, utile et compatible avec le plein emploi à condition de reposer sur ce qu’il appelait une « infrastructure de l’adaptation ». Celle-ci recouvrait dans son esprit une bonne organisation du marché du travail (englobant un organisme de placement et de conseil et un appareil de formation étendu), des garanties sociales améliorées pour tous ceux qui sont appelés à changer d’emploi, et une meilleure capacité de prévention et d’anticipation des mutations.

« Travailler autrement », c’est également ce que prône Bruno Mettling3 dans son récent rapport Transformation numérique et vie au travail. Le numérique rend en effet nécessaires de nouvelles compétences et « un très haut degré d’adaptation et d’anticipation pour éviter la déqualification », il bouscule l’organisation du travail et l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, particulièrement pour les cadres, et il s’accompagne du développement de nouvelles formes d’emploi, en dehors du salariat.

Ces quelques références, parmi bien d’autres, soulignent d’abord que les transformations du travail auxquelles répond le compte personnel d’activité résultent de tendances lourdes. Elles replacent ensuite le projet que constitue le CPA dans sa perspective historique, celle d’une réponse aux mutations de l’emploi dont les principaux traits se sont dessinés au fil de réflexions successives et de nombreux débats sociaux.





Une réponse aux mutations économiques

Le marché du travail en France a fortement évolué au cours des dernières décennies. À grands traits, on peut dire qu’il a cherché à s’adapter aux transformations économiques sans vouloir vraiment apporter une réponse à la mesure de leurs implications. En est résulté un marché à deux faces. D’un côté, ceux que les économistes appellent les insiders, qui sont employés en contrat à durée indéterminée (CDI). De l’autre, les outsiders, notamment les jeunes, les seniors, les moins qualifiés et dans une certaine mesure les femmes, qui enchaînent à un rythme de plus en plus rapide contrats courts, chômage, multi-activité, et emplois atypiques.

Quelques chiffres illustrent cette dualité. Pour une personne en CDI, la probabilité d’être au chômage l’année suivante est de 2 % ; pour une personne en contrat à durée déterminée (CDD), elle est d’environ 15 % ; pour un intérimaire, elle est de 20 % (près de 30 % au pic de la crise en 2008-2009). Les CDD ne représentent certes que 14 % de l’emploi salarié depuis le début des années 2000, les CDI restant les plus nombreux (86 % des salariés en 2013). Mais cette répartition ne doit pas faire oublier que chacun sera un jour senior, a été jeune et peut avoir des enfants qui peinent à s’insérer : la sécurité des mieux insérés est ainsi toute relative.

De plus, la part des CDD dans le flux d’embauches a quasiment doublé depuis 2000, pour atteindre 86 % en 2014. La durée moyenne des contrats s’est en effet considérablement raccourcie : le nombre de CDD de moins d’un mois a plus que doublé de 2003 à 2013, et sur les 20 millions de contrats proposés chaque année, deux tiers relèvent aujourd’hui de cette catégorie.

En parallèle des nouvelles formes d’emploi salarié, on assiste à une rupture de la tendance historique à la progression du salariat. Même de faible ampleur, l’augmentation du nombre de non-salariés qui s’observe depuis 2000 marque une rupture nette avec une baisse continue s’étageant sur plusieurs décennies. Elle recouvre pour partie, notamment pour les auto-entrepreneurs, des situations d’incapacité à accéder à l’emploi salarié, ou bien la nécessité de compléter les revenus que l’on en tire. Enfin, de nouveaux statuts émergent, déplaçant la frontière classique entre salariat et non salariat (portage salarial, coopératives d’activité). Par ailleurs, comme on l’a vu, le numérique est porteur d’un potentiel de redéfinition de la création de valeur dans des secteurs entiers, avec pour corollaire un risque de polarisation de l’emploi au détriment des qualifications intermédiaires et des réorganisations majeures entre secteurs et pays qui nécessiteront une forte capacité d’adaptation des travailleurs. Le numérique conduit en outre à réinterroger profondément la relation au travail, la notion d’emploi et la nature du lien de subordination.

Notre système social n’est pas bien adapté à ces réalités nouvelles. Il a été construit autour de la norme de l’emploi salarié stable et à temps plein, et malgré la vision universaliste de ses concepteurs, reste marqué par la logique des assurances sociales dans lesquelles les droits sociaux étaient liés à l’emploi et au statut professionnel. Il n’a pas été pensé initialement pour ceux qui alternent les contrats très courts, cumulent deux emplois ou changent de statut, de salarié à indépendant par exemple. Même si des progrès ont été faits dans l’universalisation des droits sociaux, qu’il s’agisse de l’assurance maladie, de la retraite, et plus récemment dans la couverture et la portabilité de certains droits (complémentaires santé, droits rechargeables à l’assurance chômage, compte personnel de formation), le système de protection sociale reste mal adapté à ces situations. Il peut même constituer un frein à la mobilité (peur de perdre des droits en changeant de statut ou d’emploi).

C’est de ces constats qu’est née l’idée de lier les droits sociaux aux personnes plutôt qu’à leur statut dans l’emploi. Le projet du compte personnel d’activité vise à réconcilier notre modèle social avec la réalité économique. Alain Supiot qualifiait l’État-providence d’utopie raisonnable du XXe siècle. Le compte personnel d’activité pourrait être l’utopie raisonnable de ce siècle-ci. L’enjeu est de la rendre concrète pour que s’incarnent et que vivent - autrement - les valeurs qui fondent notre modèle social.





Une utopie concrète

Le rapport examine de façon détaillée les objectifs et les principes du CPA (chapitre 2), les questions, nombreuses, que soulèvent sa conception et sa mise en œuvre (chapitre 3). Il présente ensuite trois scénarios pour son déploiement (chapitre 4). Chacun de ces scénarios met l’accent sur un volet particulier du dispositif. Le compte personnel d’activité peut en effet être abordé de différentes façons, selon qu’on met l’accent sur les droits qu’il inclut (« capital de ceux qui travaillent » selon les mots du président de la République), sur les utilisations qu’il permet de faire de ces droits, sur les services auxquels il donne accès, sur l’accompagnement associé (chapitre 6), ou sur l’objet numérique qu’il constitue (chapitre 5).

Construire un tel projet suppose de fixer un cap.

Avant de s’engager dans l’examen des différentes questions, parfois techniques, abordées au fil des chapitres, il nous a semblé nécessaire de préciser six grands principes dégagés par les travaux de la commission, qui ont guidé la rédaction du rapport et doivent en éclairer la lecture.

1 - Le CPA doit être un levier pour rebâtir un marché du travail plus inclusif, plus ouvert, dans lequel tous ceux en âge d’exercer une activité sont à la fois plus sécurisés, plus libres et plus mobiles. le projet qu’il incarne se fonde sur la conviction que réduire le chômage - et au-delà ramener de la confiance dans notre « société de défiance »4 - passe par la réduction de la fracture dont souffre notre marché du travail. Les moyens qu’offre le compte personnel d’activité pour cela sont, d’une part, de permettre à chacun de se former tout au long de son parcours et de mieux articuler les différents temps de sa vie ; ils fournissent d’autre part la possibilité de corriger les inégalités de chances ou de circonstances par des dotations correctrices supplémentaires sur les comptes de ceux qui, à un moment donné, ont besoin d’un coup de pouce, parce qu’ils ont accumulé moins de droits ou de ressources (formation initiale, continue, expérience) au cours de leur parcours ou qu’ils traversent une période de fragilisation (chômage prolongé, longue maladie, exposition à la pénibilité, etc.).

2 - Donner une meilleure capacité d’agir à chacun suppose une vision large des droits inclus dans le compte personnel d’activité. La sécurité lors d’une transition, c’est d’abord le fait de savoir quels seront ses revenus. Faire des choix, changer, évoluer, cela suppose aussi d’avoir, si ce n’est toutes les cartes, du moins un peu plus de cartes en main, de savoir par exemple quelles formations recrutent, quelles sont les conséquences si on se met à son compte, quelles sont les ressources dont on dispose. La formation est essentielle dans une économie qui change - mais il existe d’autres freins à la mobilité et au changement. Le CPA doit aussi être un outil d’information et de mise en capacité.

3 - Le compte personnel d’activité est porteur d’une transformation en profondeur de notre modèle social. Par son champ universel, par son approche partant des personnes, et cherchant à prendre en compte leurs trajectoires et à concilier sécurité, liberté et solidarité, il devrait conduire à terme à repenser à la fois certains concepts juridiques, l’organisation d’ensemble des administrations et organismes concernés, et le rôle des différentes parties prenantes à ce débat.

4 - L’accompagnement est indispensable et indissociable du projet de compte personnel d’activité. Un des enjeux du CPA est, pour certains acteurs, « d’industrialiser l’accompagnement individualisé ». Faire face à l’imprévu, que ce soit le chômage ou un changement plus positif, se réorienter, trouver une formation qui permette un nouveau départ, changer de secteur, de région, de pays, trouver comment évoluer, faire des choix, ce ne sont pas des choses qu’un individu fait seul. Le compte personnel d’activité, en s’appuyant sur la technologie, peut être un outil puissant pour accompagner ces processus. L’outil numérique ne peut cependant se substituer à de l’accompagnement humain, qui ne pourra pas être apporté à tous par les acteurs publics traditionnels. Le compte personnel d’activité peut être l’occasion et le moyen d’augmenter l’entraide entre pairs, par des forums, du partage d’expériences, des conseils, etc. Internet se prête bien à ce type d’échanges en réseau, qui se développent rapidement. Un des beaux défis du CPA serait ainsi d’aider à retisser du collectif. Pour autant, l’accompagnement en face à face, avec des professionnels, restera indispensable à certains moments. Cela signifie qu’il faudra y mettre les moyens nécessaires.

5 - Il faut considérer le compte personnel d’activité comme un chantier numérique exemplaire permettant de concevoir les politiques publiques autrement. Si le site de covoiturage Blablacar avait été développé comme le sont aujourd’hui encore la plupart des outils numériques publics, il n’aurait certainement pas la même allure, et probablement pas le même succès. Bien sûr, le CPA est plus qu’une plateforme numérique, il repose sur des textes juridiques, il est porteur d’une vision de l’architecture de la protection sociale. Pour autant, si le but est qu’il soit réellement utile, et utilisé par ceux à qui il s’adresse, son développement doit associer ces futurs utilisateurs le plus en amont possible pour qu’il soit en mesure de répondre à leurs besoins.

6 - Le calendrier et la méthode de construction du CPA seront importants. Le compte personnel d’activité constitue en effet un chantier immense, qui ne pourra atteindre son terme en 2017. Le calendrier fixé par la loi pose ainsi question à bon nombre d’acteurs, notamment les plus convaincus par le projet. Il est clair que le processus doit être pensé d’emblée comme se poursuivant au-delà de cette première étape, qui peut néanmoins être significative et porteuse de droits nouveaux.

Enjamber un changement de gouvernement, voire de majorité, présente un risque pour le projet, qui a été souligné. Dans le même temps, si le projet est conçu en co-construction avec les usagers, s’il rencontre, dès sa première étape en 2017, l’intérêt du public, le processus engagé se poursuivra nécessairement. Celui-ci doit par ailleurs articuler des temps où la loi fixe le cadre et des temps où la négociation prend le relais, au niveau approprié, car beaucoup de questions soulevées par le CPA n’appellent pas nécessairement les mêmes réponses dans toutes les branches ou toutes les entreprises (sans que cela remette en cause ses principes généraux). Le compte personnel d’activité, de par son champ large, doit en outre associer la société civile bien au-delà des partenaires sociaux. Enfin, le CPA doit être conçu de façon à pouvoir rester évolutif.

Pour autant, le compte personnel d’activité ne saurait être la réponse à l’ensemble des problèmes de l’emploi et du travail. Il n’a de sens que s’il contribue à réduire les fractures et les dysfonctionnements qui caractérisent le marché du travail depuis trop longtemps, en période de basse ou de haute conjoncture. Mais sans amélioration de notre système de formation professionnelle ou de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, pour ne prendre que deux exemples, il ne pourra rien. Ce qu’il peut en revanche, c’est fournir à tous les acteurs un puissant levier rendant à la fois nécessaire et possible une transformation profonde de notre modèle social.





1 Boissonnat J. (1995), Le travail dans vingt ans, rapport du Commissariat général du Plan, Paris, Odile Jacob.

2 Supiot A. (dir.) (1999) Au-delà de l’emploi. Transformations du travail et devenir du droit du travail en Europe, rapport pour la Commission européenne, Paris, Flammarion.

3 Mettling B. (2015), Transformation numérique et vie au travail, rapport au ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, septembre.

4 Algan Y. Et Cahuc P. (2007), La société de défiance. Comment le modèle social français s’autodétruit, Collection du Cepremap, Paris, Éditions Rue d’Ulm.







CHAPITRE 1
 - LES ENJEUX


 






Le compte personnel d’activité part d’un constat : la réalité de notre marché du travail pose de plus en plus de questions à notre système de protection des travailleurs. Cela se traduit notamment par une segmentation entre ceux qui sont protégés - au moins un temps - et ceux qui assument, avec des protections très incomplètes, tous les besoins de flexibilité du marché.

Pour saisir les enjeux du compte personnel d’activité, il est ainsi utile (1) de rappeler la dualisation du marché du travail français, (2) de situer le débat actuel dans la lignée des réflexions sur la sécurisation des parcours professionnels et (3) de faire le point sur les premiers pas en ce sens et sur l’état des lieux de la sécurisation des parcours.


1. La réalité du marché du travail en France


1.1. L’instabilité dans l’emploi, le passage par le chômage, les contrats courts, voire très courts, sont devenus la norme pour près d’un actif sur cinq

Le marché du travail français s’est construit autour de la norme de l’emploi salarié à temps plein. Cette vision industrialiste issue des Trente Glorieuses se heurte depuis plusieurs décennies à une réalité économique plus complexe : mondialisation et internationalisation de la chaîne de valeur, désindustrialisation, ralentissement de la croissance, montée des services et plus récemment transformations liées au numérique. Dans cet environnement plus incertain et face à des marchés plus volatiles, de nouvelles demandes de flexibilité (interne et externe) sont parfois nées au sein des entreprises. Cela s’est traduit pour les travailleurs par une montée du chômage et par une plus grande mobilité liée à des formes d’emploi plus précaires1. L’observation sur le temps long des mouvements sur le marché du travail met en évidence le développement de trajectoires professionnelles de plus en plus discontinues, au-delà des variations liées aux cycles économiques. En trente-cinq ans, de 1975 à 2009, la part des actifs qui connaissent une année donnée un changement d’emploi, un passage de l’emploi au chômage ou l’inverse est ainsi passée de 12 % à près de 20 %2, soit en termes absolus de 2,7 à 5,2 millions de personnes3. Cet accroissement des mouvements de main-d’œuvre s’explique principalement par la montée du chômage : alors que les passages par le chômage ne représentaient qu’une transition sur cinq au début des années 1970, ils concernent près d’une transition sur deux à la fin de la décennie 2000. À l’échelle d’une vie professionnelle, un peu plus de quatre actifs sur dix présentent des itinéraires professionnels discontinus, marqués par un déclassement ou un éloignement de l’emploi4.

Une analyse plus fine de ces flux de main-d’œuvre fait apparaître la segmentation du marché du travail français, caractérisé par de fortes inégalités entre les travailleurs du fait de leur statut d’emploi et une faible fluidité entre ces segments5. Après une forte progression au cours des années 1980 et 1990, la part des emplois à durée limitée (CDD, intérim) s’est stabilisée dans les années 2000 autour de 14 % de l’emploi salarié6 (son niveau en 2013). Parallèlement, la forme d’emploi majoritaire reste le CDI ; elle concerne un peu moins de neuf salariés sur dix. Cette apparente stabilité de la répartition des travailleurs entre le segment « précaire » et le segment « stable » masque pourtant une hausse des flux d’embauche en contrats à durée limitée (intérim et CDD). Ainsi, la part des contrats à durée limitée dans les embauches a quasiment doublé entre 2000 et 20127 pour atteindre 86 % fin 20148.

L’analyse des transitions emploi-chômage par type de contrat pendant la crise confirme la forte segmentation du marché du travail français. Si par nature les salariés en contrats courts sont davantage appelés à connaître des changements d’état (vers un autre emploi, vers le chômage ou vers l’inactivité), ils sont particulièrement exposés au risque de chômage, notamment pendant la crise. Entre 10 % et 15 % des personnes en CDD basculent vers le chômage chaque année ; c’est le cas d’un peu moins de 2 % de celles en CDI (voir figure 1).



Figure 1. Taux de transition annuels de l’emploi vers le chômage de 2003 à 2013 selon le type de contrat (en pourcentage)


[image: ]
* L’année 2013 marque une rupture de série, non corrigée ici, qui rend difficiles les comparaisons avec les années précédentes.

Champ : France métropolitaine, population des ménages, personnes de 15-64 ans (âge au dernier jour de la semaine de référence).

Lecture : en moyenne annuelle, parmi les actifs en CDD en 2008, 14,2 % sont au chômage un an après.

Source : Insee, enquêtes Emploi 2003-2013, données du panel, calculs France Stratégie.




À cette croissance des flux d’embauches en contrats à durée limitée s’ajoute un raccourcissement de la durée moyenne des contrats qui concourt fortement à l’instabilité de l’emploi. Ce phénomène est particulièrement marqué pour les CDD, avec une très forte progression des CDD de moins d’un mois depuis 2003. Entre fin 2003 et fin 2013, le nombre de CDD de moins d’un mois a plus que doublé, passant de 1,8 à 3,7 millions, en particulier dans des secteurs du tertiaire ayant recours au CDD « d’usage ». Au total, sur les 20 millions de contrats proposés chaque année, deux tiers sont des CDD de moins d’un mois9. Parallèlement, la durée moyenne des missions d’intérim se réduit : elle atteint 8,5 jours fin 2014 contre 9,5 jours en 201210. En outre, cette réduction de la durée moyenne des contrats tend à s’étendre aux travailleurs en CDI11.





1.2. La précarité, les ruptures et les discontinuités concernent surtout les jeunes, les moins qualifiés et les seniors

Les premiers touchés par la plus grande instabilité du marché du travail sont les jeunes. Fin 2013, le taux de chômage métropolitain des 15-24 ans atteint près de 25 % (ce qui représente environ 654 000 jeunes12) contre 16 % en 2000, soit un niveau supérieur de 14 points à celui de l’ensemble de la population active13. L’enquête menée par le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq) sur la génération sortie du système éducatif en 2010 met en évidence une détérioration de l’insertion des jeunes sur le marché du travail : plus d’un jeune actif sur cinq est en recherche d’emploi trois ans après la fin de ses études, soit le plus haut niveau observé depuis la création de l’enquête en 199814. Par ailleurs, les trajectoires caractérisées par un chômage persistant et récurrent sont plus fréquentes pour ces jeunes : 11 % pour la génération sortie en 2010 contre 8 % pour la génération 200415. Parmi ces jeunes durablement au chômage, la part de ceux qui n’ont jamais travaillé au cours des trois ans qui suivent la sortie du système éducatif est même passée de 39 % à 46 %. Dans le même temps, les jeunes ni en emploi ni en formation représentent environ 1,9 million des personnes âgées de 15 à 29 ans fin 2013, soit 17 % de cette classe d’âge16, et l’on recense en moyenne 140 000 jeunes qui sortent chaque année de l’enseignement secondaire sans diplôme17. À cet égard, les jeunes descendants d’immigrés sont particulièrement touchés, les sorties sans diplôme du système éducatif étant nombreuses chez les descendants d’immigrés, avec 23 000 jeunes par an sur la période 2007-2012, soit une proportion de 24 % (contre 16 % pour les jeunes sans ascendance migratoire directe)18. Ces jeunes issus de l’immigration, environ 741 000 fin 2012, sont ainsi plus exposés à la précarité de l’emploi : ils connaissent plus que les autres des recrutements sur des contrats à durée limitée et de courte durée, particulièrement ceux d’origine africaine. Ils présentent par ailleurs un taux de chômage plus important, pour des raisons qui tiennent davantage à des effets discriminatoires ou à l’absence de réseaux sociaux qu’à des facteurs sociodémographiques observables.
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